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GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE LYON 

Ventes et cessions

350 064 226 RCS Lyon. 
BETON DES MONTS DU LYONNAIS - B M L -.
Forme : Société par Actions Simplifiée.
Capital : 338240.00 EUR.
Adresse : 25, Chemin De la Renaudière, 69850 Saint-Martin-en-Haut.
Oppositions : Art. L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : Béton des Monts du Lyonnais-BML, SAS au capital de 338.240 €, siège social : 25, chemin de la Renaudière 
(69850) Saint-Martin-en-Haut, 350 064 226 RCS LYON Béton du Faucigny, SAS au capital de 200.000 €, siège : ZI La Praux 
Noyer (74200) Allinges, 845 378 496 RCS THONON-LES-BAINS ___________________________________________ 
AVIS DE PROJET DE FUSION AU BODACC Aux termes d'un acte SSP signé électroniquement en date du 16/02/2024, 
déposé au greffe du tribunal de commerce de Lyon le 16/02/2024 et au greffe du tribunal de commerce de Thonon les Bains le 
19/02/2024, les sociétés Béton des Monts du Lyonnais-BML (« BML ») et Béton du Faucigny (« BDF »), ont établi un projet 
de fusion par voie d'absorption de la société BDF par la société BML, régi par les articles L.236-1 et suivants du Code de 
commerce, aux termes duquel la société BDF ferait apport à la société BML de la totalité de son actif contre la prise en charge 
de la totalité de son passif, évalués comme suit : - L'actif apporté étant évalué à un montant de 1.711.454 € et le passif pris en 
charge s'élevant à 1.753.590 € l'actif net apporté par la société BDF s'établit à un montant négatif de (42.136 €). Fiscalement 
et comptablement, la fusion prendrait effet rétroactivement au 01/01/2024. Conformément aux dispositions de l’article L. 236- 
3 II du Code de commerce, et dès lors que la société BML, société absorbante, détient à ce jour la totalité des actions 
représentant la totalité du capital social de la société BDF, société absorbée, et qu’elle s’engage à les conserver jusqu’à la date 
de réalisation définitive de la fusion, il ne sera procédé à aucune augmentation de capital. De même les apports effectués par 
la société absorbée n’étant pas rémunérés par l’attribution d’actions émises par la société absorbance, il n’a pas été établi de 
rapport d’échange. Les créanciers des sociétés fusionnantes, dont la créance est antérieure au présent avis, pourront former 
opposition à cette fusion dans les conditions et délais prévus par les articles L. 236-15 et R 236-8 du Code de Commerce. 
Pour avis..
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